CONSEIL DEPARTEMENTAL DU NORD

SEANCE PLENIERE du 1er juillet 2019

GROUPE COMMUNISTE, REPUBLICAIN, CITOYEN ET APPARENTES

Intervention de Michel LEFEBVRE

Objet : Explication de la motion sur les urgences

Ayons conscience que les urgences sont le miroir grossissant de tous les problèmes et disfonctionnements du système de santé.

Les urgences sont l’interface entre la ville et l’hôpital, elles compensent la faillite de la médecine de ville, et deviennent le recours à tous les problèmes médicaux ou sociaux fautes de réponse ailleurs, elles compensent également la faillite de l’hôpital et faute de place d’hospitalisation deviennent des services d’hospitalisation sauvages, improvisés, sans lits, sans personnels, sans moyens.

Nos concitoyens, s’ils perçoivent les difficultés de l’hôpital public, ne mesurent pas encore l’ampleur du délabrement et les risques provoqués par une casse de l’hôpital public qui refuse de dire son nom. 

Depuis 30 ans, au prétexte de la sécurité, de la mutualisation, de la rationalisation des organisations et des pratiques, l’hôpital public a subi une cure d’austérité sans précédent.

Depuis 10 ans, ce sont plus de 7 milliards de restrictions budgétaires effectuées sur le dos des hôpitaux dont 1, 870 milliards sous le ministère d’Agnès BUZIN. Les résultats sont là. 40 % de maternités fermées, près de 100 000 lits supprimés, des locaux dégradés, du matériel obsolète dans de nombreuses structures, les conséquences sont là aussi, les patients entassés dans le couloir des urgences sur des brancards, une qualité de soins en baisse dans les hôpitaux généraux, des accidents médicaux dont la presse ne révèle que la partie émergée de l’iceberg.
J’ai en tête cette patiente de 91 ans sur le bras de laquelle les soignants découvrent en la déshabillant un tatouage, un numéro. Peut-être s’est-elle battue il y a 70 ans pour défendre le système de santé, pour soutenir la création de la Sécurité Sociale, ou bien était – elle une anonyme déportée comme des millions, les services sont tous débordés et 12h après la vieille dame meurt avec le soutien d’un personnel hospitalier dévoué et humain, mais pas dans un lit, sur un brancard. C’est le quotidien des urgences et du système hospitalier. Et on demande encore des économies. Il faudra bientôt prendre rendez pour mourir.
Et pourtant la ministre nous explique régulièrement que tout est fait pour sauver l’hôpital public, améliorer la qualité des soins et la sécurité. Évidemment, elle ne peut pas dire : « Je suis en train de plier le service public pour libérer le marché au privé à but lucratif, à la médecine commerciale. »

Politiquement ça ne passerait pas et c’est pourtant bien de cela qu’il s’agit.

Si on ne ponctionnait pas les hôpitaux publics, si on leur donnait les moyens de remplir leurs missions et de fournir des soins de qualité dans des délais raisonnables pourquoi le patient irait-il payer de sa poche des soins dans le privé ?

Il faut donc abattre ce qui était le meilleur système de santé au monde, certes garder les structures hospitalo-universitaires coûteuses ou un grand hôpital de secteur dans le public, mais privatiser le reste et tout particulièrement le maillage de proximité.
Cette politique percute aujourd’hui de plein fouet les aspirations des professionnels de santé à bien faire leur leurs métiers.

Voilà le sens de notre motion.
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